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Avant-propos


L'histoire de l’Europe ne commence certes pas au XXe siècle, mais c’est au XXe siècle qu’elle prend le tour décisif conduisant une mosaïque d’États-nations à s’efforcer de transformer une identité née de siècles d’histoire en une entité constituée, dont le processus de construction n’est pas achevé à l’aube du XXIe siècle.



C'est un fait : l’identité européenne préexiste à la prise de conscience de son existence par les Européens. Constituée des strates successives léguées au continent par la pensée grecque, la construction juridique de l’État romain, la foi chrétienne, la révolution humaniste et sa fille, la pensée critique, elle s’épanouit dans le vaste mouvement qui, du XVIe au XVIIIe siècles, place l’homme au centre de la construction sociale et tire toutes les conséquences de ce postulat. L'affirmation par les philosophes anglais du XVIIe siècle de l’existence de «droits naturels de l'homme » dont la préservation représente le but même de toute société va bouleverser jusque dans ses fondements l’ordre politique, social et intellectuel fondé sur le droit divin. Porté par le mouvement scientifique hérité de la pensée critique, le courant des «idées nouvelles» qui n’admet de vérité que validée par la raison, va être le levier qui fait surgir sur les ruines de l’Ancien Régime en voie de décomposition, l’édifice d’une société moderne adéquate aux nouveaux principes. Sans doute cette évolution est-elle propre à la façade occidentale du continent européen qui joue ici le rôle pionnier, avec les révolutions anglaises du XVIIe siècle et les révolutions du XVIIIe siècle en Amérique (fille émancipée de la révolution anglaise)et en France. Mais, au cours du XIXe siècle et en dépit des obstacles opposés par les sociétés archaïques et les monarchies autoritaires, la contagion des nouveaux principes gagne, vaille que vaille, le centre et l’est du continent. Il en résulte une cascade de guerres et de révolutions, une profusion de tensions diverses jusqu’au grand affrontement de la Première Guerre mondiale où l’Europe paraît devoir s’abîmer tout entière.


L'identité européenne consiste-t-elle donc en cette histoire «pleine de bruit et de fureur», cette interminable suite de chocs sanglants, générateurs de haines inexpiables, dans lesquelles les peuples d’Europe s’entre-déchirent? Certes pas, encore que guerres et révolutions témoignent d’une communauté d’expériences partagées. Mais c’est au-delà de ce quotidien de la division et de l’affrontement que se situent, et très précocement, les jalons d’un destin commun. Europe des marchands et des hommes d’affaires, Europe des humanistes, Europe des abbayes et des pèlerinages, Europe des savants, Europe des artistes, Europe des grandes familles politiques dessinent en filigrane une autre réalité que celle des États, des pouvoirs, des frontières. Au-delà des nations, des courants transnationaux naissent, se développent, perdurent malgré les ruptures périodiques engendrées par les conflits et révèlent aux groupes restreints qui y participent les solidarités cachées derrière les haines héréditaires.

Il n’en faudra pas moins que deux guerres mondiales aux origines essentiellement européennes qui laissent le continent exsangue et dépourvu d’influence sur le destin d’un monde dont il a longtemps été le chef de file, pour que les politiques décident de faire de la conscience d’une identité européenne, apanage jusqu’alors de quelques groupes élitistes, un objectif concret à l’échelle de l’action gouvernementale. Cet objectif, c’est de faire des solidarités constatées le levier de la construction d’une communauté dont le contenu, les structures, les objectifs restent à définir mais qui pose à l’Europe des États-nations le défi de sa capacité à dépasser ses diversités, ses antagonismes, la mémoire de ses affrontements pour construire une entité nouvelle, pour passer de l’idée d’Europe à l’Europe constituée. Et c’est avec ses difficultés, ses échecs, ses reculs, cette œuvre en devenir qui constitue l’objet de la présente histoire de l’Europe contemporaine.







CHAPITRE 1


L'héritage du XIXe siècle

Au lendemain de leur victoire sur Napoléon, les souverains européens réunis en congrès à Vienne, reconstituent l’Europe sur la double base du principe de légitimité et des formules politiques d’Ancien Régime, ignorant les aspirations des peuples qui, tout en répudiant la domination française, se réclament des idées nationales et libérales propagées par la Révolution. S'appuyant sur les conceptions du congrès de Vienne, les souverains absolutistes s’entendent pour étouffer dans l’œuf tout mouvement révolutionnaire en constituant la « Sainte-Alliance ».

L'histoire de l’Europe du XIXe siècle va être celle de la destruction de l’ordre de 1815 sous les coups des aspirations populaires au libéralisme et à la nationalité. Ébranlé par les vagues révolutionnaires de 1830 et 1848, il s’effondre définitivement dans la seconde moitié du XIXe siècle en raison de la politique de Napoléon III.

Mais la poussée nationaliste multiplie les facteurs de tension et débouche sur la Première Guerre mondiale. À l’issue de celle-ci, le président américain Wilson impose à l’Europe une paix fondée sur le principe des nationalités, mais qui laisse subsister d’importants contentieux entre les peuples européens.






Un premier concert européen, la Sainte-Alliance



• Restaurer l’Ancien Régime?

Au lendemain des guerres de la Révolution et de l’Empire, les vainqueurs de Napoléon entendent reconstruire l’Europe sur les bases qui étaient celles de l’Ancien Régime. La tâche est immense et, pour tout dire, hors de portée. Les armées françaises ont conquis la plus grande partie du continent, remodelant les frontières au gré des intérêts de la «Grande nation», déposant les princes, couronnant des souverains clients des Français. Plus encore que la géographie politique de l’Europe, la conquête française a bouleversé les structures juridiques et culturelles de l’Europe. En abolissant les fondements de l’ordre ancien, privilèges, servage, dîmes, droits féodaux, en introduisant par le Code civil les droits individuels de la personne humaine, en réorganisant de façon rationnelle l’administration et la justice, en fondant les sociétés sur les principes de 1789 et la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (même si la France n’a que médiocrement respecté les valeurs dont elle se faisait la championne), l’ouragan révolutionnaire et son avatar impérial ont balayé les bases mêmes de l’Europe d’Ancien Régime.

La Révolution et l’Empire ont aussi montré aux peuples européens la profonde solidarité qui unissait leurs destins puisque la crise de la monarchie française qui avait éclaté en 1789 s’était propagée durant un quart de siècle au continent tout entier. Sans doute les intérêts des États-nations constitués durant les Temps modernes demeuraient-ils divergents en ces débuts du XIXe siècle, mais la victoire sur Napoléon et la volonté de ne plus revivre les heures terribles de la domination française et des idées subversives qu’elle avait propagées impliquaient du moins que des règles communes soient acceptées par l’ensemble des États européens.

Reconstruire l’Europe, géographiquement et culturellement, est donc l’objectif du congrès de Vienne qui se réunit en septembre 1814. S'y trouve pour la première fois représentée la totalité des nations d’Europe. Dans une atmosphère de fêtes et de bals qui apparaît comme la grande célébration de l’Ancien Régime ressuscité, souverains et princes, diplomates et femmes du monde, multiplient à l’envi discussions et intrigues, manœuvres et corruptions, aventures galantes et espionnage.


Mais ce sont les délégués des grandes puissances qui, en fonction de leurs intérêts respectifs et de leurs rivalités réciproques, vont remodeler l’Europe nouvelle selon des principes qui tournent le dos à ceux que la France révolutionnaire avait tenté de faire triompher.





• Équilibre européen et principe dynastique

La Révolution avait fait du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes la valeur de base de la constitution des États, avant de le fouler aux pieds après ses victoires militaires. Dans l’Europe telle que la reconstitue le congrès de Vienne, ce droit est résolument ignoré au profit des intérêts des principaux vainqueurs qui se partagent sans scrupule le continent.

Si l’Angleterre, avant tout intéressée par l’expansion outre-mer, se contente de s’assurer des points d’appui ou des bases navales, tout en favorisant la constitution d’un royaume des Pays-Bas qui réunit Belgique et Hollande afin de protéger la côte flamande des ambitions françaises, les autres grandes puissances ne font pas preuve de la même modération. La Russie s’empare de la Finlande, des deux tiers de la Pologne et de la Bessarabie. La Prusse reçoit pour sa part, outre la Poméranie suédoise, la Rhénanie qui lui permet de s’installer en Europe occidentale. Quant à l’Autriche, elle étend son emprise non seulement sur le Tyrol et Salzbourg, ce qui renforce sa position en Allemagne, mais surtout elle devient une puissance méridionale en recevant les Provinces illyriennes dans les Balkans, le royaume lombard-vénitien en Italie et en plaçant des archiducs sur les trônes de Parme et de Toscane.

Les aspirations des peuples auxquels on avait fait appel au nom de la défense de la patrie contre les conquérants français en 1813-1815 n’ont à aucun moment été prises en compte ; l’idée nationale, d’abord stimulée par les Français avant de jouer contre leur domination, est totalement absente des préoccupations des nouveaux maîtres de l’Europe.

Aussi ce partage de l’Europe fait-il bien des mécontents parmi les peuples comme parmi les petits États, sacrifiés sur l’autel d’un « équilibre européen » réalisé au profit des grandes puissances. Véritables architectes de l’Europe nouvelle, l’Anglais Castlereagh et l’Autrichien Metternich ont eu pour préoccupation essentielle de faire en sorte qu’aucun État n’ait la possibilité de dominer le continent par son expansion territoriale. Ils ont limité les ambitions de la Russie et de la Prusse et veillé à ôter à la France les moyens de reprendre une politiqueconquérante. Si elle a perdu quelques territoires annexés après 1789, cette dernière n’est pas démembrée. Toutefois ses éventuelles velléités expansionnistes sont contenues par un cordon sanitaire d’États-tampons, chargés de la surveiller : le royaume des Pays-Bas, la Rhénanie prussienne, la Confédération helvétique, le royaume de Savoie. Du même coup, elle apparaît comme la grande victime des traités de 1815 et, non sans quelque exagération, comme la protectrice naturelle des nationalités ignorées par les partages de 1815. Cette revendication nationale dont la France devient ainsi la protectrice naturelle va constituer durant la plus grande partie du XIXe siècle un des ferments de dissolution de l’ordre de 1815.

La même volonté de remettre en cause les principes que la France révolutionnaire avait répandus en Europe se retrouve dans la nature des systèmes politiques que le congrès de Vienne impose au continent. À l’idée de souveraineté nationale mise en avant par les Français au printemps 1789, les congressistes de Vienne opposent celle de légitimité dynastique. Ce principe trouve d’ailleurs un fondement culturel au sein des élites européennes avec le développement du romantisme. Celui-ci, privilégiant le sentiment et l’affectivité sur la raison, l’ordre et les valeurs universelles, met à la mode le passé historique de l’Europe et en particulier un Moyen Âge idéalisé. Du même coup, retrouvent la faveur des aristocraties et des bourgeoisies du continent des rites et des coutumes qui paraissaient archaïques avant la Révolution et qui se parent désormais du charme désuet d’une histoire légendaire et exaltante.

Mais derrière un mouvement culturel qui signifie une rupture profonde avec le classicisme et la domination culturelle de l’Europe par le modèle français se profilent d’autres réalités. Le rétablissement des dynasties «légitimes» qui transfèrent dans le domaine du politique la mode culturelle du romantisme, c’est aussi le retour implicite à la monarchie de droit divin, la négation de la souveraineté nationale et, partant, des droits des citoyens, c’est le retour plus ou moins clairement affirmé des principes de la monarchie absolue et bureaucratique. C'est donc tout le système des idées et des valeurs modernes véhiculées par la Révolution qui se trouve mis en cause. Sans doute, même si les convictions des souverains européens et en particulier des architectes de l’Europe de Vienne sont bien celles-là, il leur est impossible de rayer d’un trait de plume les mutations engendrées par un quart de siècle de règne des idées nouvelles en Europe. À l’ouest du continent en particulier, les idées libérales, portées par une bourgeoisieet une noblesse éclairées, font obstacle au rétablissement pur et simple de l’Ancien Régime. En Angleterre, en France, aux Pays-Bas, le rejet de la période révolutionnaire s’accompagne d’une volonté de préserver une partie de ses conquêtes : en dépit des excès des réactionnaires, partisans d’un retour pur et simple à l’Ancien régime, les gouvernants sont tenus à un minimum de prudence pour ne pas heurter de front une partie importante de la société. Certes, ces ménagements sont de moins en moins nécessaires à mesure que l’on se dirige vers l’est du continent où les sociétés rurales archaïques, dominées par une aristocratie foncière souvent réactionnaire, s’accommodent du retour à la domination du souverain et des grands. Il reste que, dans une grande partie de l’Europe, l’héritage des idées nouvelles propagées par la France révolutionnaire et impériale a laissé subsister un courant libéral porté par une fraction plus ou moins importante de la société. Celui-ci agit comme une force de contestation des monarchies d’Ancien Régime restaurées en 1815 au nom du principe dynastique. Le libéralisme va constituer le second ferment de dissolution de l’ordre de 1815.

Or c’est à maintenir celui-ci contre les tendances subversives que constituent à leurs yeux la nationalité et le libéralisme que vont s’appliquer les architectes de l’Europe de 1815 – et au premier chef, le chancelier autrichien Metternich – en jetant les bases de la Sainte-Alliance.





• Mythes et réalités de la Sainte-Alliance

Si le terme de « Sainte-Alliance » sert à caractériser le système d’assurance mutuelle que les souverains restaurés de 1815 souscrivent réciproquement pour se garantir contre le retour de troubles révolutionnaires, la réalité que recouvre ce vocable est infiniment plus complexe. Elle réside d’abord dans la volonté des puissances victorieuses de Napoléon de prendre des assurances contre la France, la solidité de la dynastie des Bourbons paraissant rien moins qu’assurée. À cette fin, le pacte de Chaumont de mars 1814 avait mis en place une alliance entre l’Angleterre, la Prusse, l’Autriche et la Russie, conclue pour vingt ans et dirigée contre la France. Le traité de Quadruple Alliance du 20 novembre 1815 en renforce les termes. Très différent est le traité dit de la « Sainte-Alliance » signé entre la Russie, l’Autriche et la Prusse à l’instigation de la première. Traduction de la phase mystique que traverse alors le tsar Alexandre, ce traité placé sous l’invocation de la «très sainte et indivisible Trinité » définit les principessur lesquels les trois souverains entendaient reconstruire l’Europe post-révolutionnaire, ceux de la monarchie de droit divin dans laquelle les souverains se considèrent comme les pères de leurs sujets et de leurs armées. Toutefois ce traité auquel la monarchie restaurée de France adhère avec enthousiasme pour mieux se dédouaner de l’héritage révolutionnaire et impérial, mais qui ne contient aucune disposition concrète, va apparaître aux libéraux européens comme jetant les bases d’une alliance des despotes contre la liberté des peuples.

C'est effectivement, même si la Sainte-Alliance n’y est pour rien (l’Anglais Castlereagh ne la qualifie-t-il pas de «rien sonore » ?), le contenu que le chancelier d’Autriche Metternich s’applique à donner aux congrès réunis par les signataires du pacte de Quadruple Alliance pour coordonner leur politique afin de parer au danger révolutionnaire. Lors de ces réunions qui manifestent l’existence d’un premier « concert européen », le chancelier d’Autriche sait convaincre ses collègues d’étouffer dans l’œuf tout mouvement, aussi mince soit-il, qui paraîtrait remettre en cause l’ordre européen restauré en 1815. Improprement appelée «système Metternich», cette pratique est en réalité une réaction au coup par coup aux mouvements d’agitation constatés en Europe occidentale, et spécifiquement dans l’aire germano-italienne où l’influence autrichienne est prépondérante. On voit ainsi l’armée autrichienne mandatée par les congrès de Carlsbad (1819) et de Vienne (1820) pour assurer la répression des manifestations libérales provoquées par une association d’étudiants, la Burschenschaft. En 1820-21, les congrès de Troppau et de Laybach chargent l’Autriche de venir au secours du roi Ferdinand des Deux-Siciles, contraint par un soulèvement de ses sujets d’accorder une Constitution à son peuple. Ce sera chose faite en mars 1821, la Constitution étant abolie en même temps que les décisions du gouvernement libéral. Pour faire bonne mesure, la répression s’étendra à la Lombardie et au Piémont où les libéraux qui, eux aussi, avaient arraché une Constitution à leur souverain, sont à leur tour vaincus et pourchassés. Le dernier acte de cette action réactionnaire de la Sainte-Alliance se produira en Espagne où une révolte libérale conduite avec l’appui de l’armée avait abouti à remettre en vigueur la Constitution de 1812. Pour satisfaire les Bourbons de France, avides de faire leurs preuves de participation à la réaction européenne, le congrès de Vérone de 1822 les charge de rétablir le roi Ferdinand VII dans la plénitude de son autorité. Ce sera chose faite en 1823, l’armée du duc d’Angoulême remportant sur les insurgés espagnols la victoire du
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Trocadéro. Ce qui ouvre la voie à une répression d’une telle férocité que le duc se hâtera de regagner la France, refusant le titre de duc du Trocadéro offert par le roi d’Espagne.

À ce moment, la Sainte-Alliance paraît avoir épuisé ses vertus politiques. Elle a assuré la prépondérance autrichienne en Allemagne et en Italie, elle est approuvée par les États autoritaires comme la Prusse et la Russie mais ses principes ne sauraient convenir à définir l’organisation de l’Europe nouvelle pour tous les États du continent. Passée la crainte d’un retour à une vague révolutionnaire, elle inquiète l’Angleterre dont le nouveau Premier ministre Canning, parvenu au pouvoir en 1822, n’entend pas cautionner la réaction européenne. Défavorable à l’intervention française en Espagne, elle s’oppose franchement à la poursuite de l’action antilibérale dans les colonies espagnoles d’Amérique latine qui se sont soulevées en 1820 contre la souveraineté de Madrid, d’autant que Londres développe avec celles-ci un fructueux commerce. En France même, si l’inclination personnelle des Bourbons les pousse à approuver le retour à l’Ancien Régime, la nécessité où ils se trouvent de tenir compte, au moins partiellement, des opinions de leur peuple, les incite à une grande prudence.

À partir de 1823, l’esprit de la Sainte-Alliance ne subsiste qu’au centre et à l’est du continent. Partout ailleurs, la poussée des idées issues de la Révolution française – libéralisme et sentiment national – vont ébranler l’ordre de 1815, jusqu’à sa complète destruction.









Les aspirations libérales et nationales des peuples européens (1830-1850)



• Le mouvement des nationalités

L'un des éléments les plus importants de l’héritage révolutionnaire est le développement du mouvement des nationalités. En posant en principe de l’organisation des États le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, la Révolution française jette bas la vieille conception monarchique selon laquelle la nation s’identifie à son souverain – cette conception impliquant que la possession d’un territoire par conquête, mariage ou héritage vaut droit de propriété légitime, non seulementde la région concernée, mais des habitants qui y vivent, sans que leur avis compte le moins du monde. C'est au contraire la volonté des peuples concernés de vivre ensemble au sein de la même entité qui constitue pour les révolutionnaires de 1789 le fondement même de la légitimité. C'est en consultant les habitants par plébiscite que peut et doit, pour eux, s’opérer l’intégration aux ensembles nationaux. Il est vrai que si la méthode est utilisée pour rattacher à la France Avignon, jusqu’alors territoire pontifical, les gouvernements révolutionnaires prendront moins de précautions pour procéder à des annexions pures et simples des territoires conquis à l’époque des guerres victorieuses, pour ne pas parler de la manière dont Napoléon distribuera entre les princes clients les peuples et régions d’Europe.

Il n’importe. La France a proposé à l’Europe un principe subversif de l’ordre ancien, qu’elle a fait naître avant qu’il ne se retourne contre elle. C'est au nom du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes que les Espagnols en 1808, les montagnards du Tyrol en 1809, les Russes en 1812, les Allemands en 1813 se soulèveront contre la domination napoléonienne et permettront aux souverains, si longtemps en butte à l’Empereur des Français, d’avoir raison de lui. Mais on a vu que les délégués du congrès de Vienne avaient résolument et imprudemment ignoré ce rôle du sentiment national dans leur victoire et n’en avaient pas tenu le moindre compte dans leur réorganisation de l’Europe.

C'est qu’il existe une autre source du sentiment national qui ne doit rien aux conceptions de la Révolution française et qui s’inscrit même en contradiction avec elle, refusant les principes libéraux et démocratiques qui sont à la base des premières. Elle trouve sa source en Allemagne, d’abord dans les idées du philosophe Herder, mais plus encore dans le mouvement romantique et réactionnaire qui manifeste le refus de l’universalisme et du rationalisme de l’Europe des Lumières. Pour elle, le sentiment national est un héritage de la tradition, qui ne doit rien à la volonté du peuple. C'est une réalité qui plonge sa source dans le passé de la communauté nationale et qui se manifeste par le folklore, les mythes fondateurs hérités des légendes anciennes, l’histoire idéalisée et instrumentalisée. Il en résulte une forme de culture populaire, un Volksgeist pour les Allemands, qui constitue le noyau dur du sentiment national. Dans cette conception, il appartient à l’État et non à la communauté nationale d’unifier la nation.

Cette acception de la nation triomphe particulièrement en Allemagne où elle est prédominante, mais aussi dans les États de l’Europe centrale, orientale et méditerranéenne où les aristocraties foncièresd’Ancien Régime dominent encore la société, où les conceptions autoritaires du pouvoir font partie de la tradition et où les bourgeoisies demeurent minoritaires et souvent attachées aux conceptions du passé. Dans toute cette Europe passéiste, la prise de conscience du fait national repose sur trois éléments : l’histoire, vécue comme une réalité mystique et fondatrice d’identité, la langue, qui témoigne de l’appartenance à la communauté au sein d’États multinationaux, la religion enfin, qui constitue le ciment même du sentiment national dans des pays comme la Grèce et les Balkans orthodoxes soumis à la domination des Turcs musulmans, ou la Pologne catholique dont les habitants sont inclus dans l’État russe orthodoxe ou l’État prussien luthérien. Cette conception de l’idée nationale n’est cependant pas l’exclusivité des États de la zone concernée. Elle apparaît également, mais sous forme minoritaire, en Europe occidentale, et la France elle-même n’en sera pas épargnée : le traditionalisme ultra de la Restauration ou une partie du nationalisme contre-révolutionnaire d’après 1870 se rattacheront à cette idée de nation qui ne doit rien à la volonté des peuples concernés.

Toutefois, quelle que soit la conception de la nation, l’idée de nation jouera aux côtés des conceptions libérales un rôle majeur dans les secousses qui affectent dans la première moitié du XIXe siècle, l’ordre de 1815. Et, à deux reprises, en 1830 et 1848, c’est à un véritable ébranlement de l’Europe tout entière que conduiront les aspirations des peuples à la liberté et à la nation.





• La fièvre européenne de 1830

Dès les lendemains du congrès de Vienne, on l’a vu, une agitation libérale, vite réprimée, gagne l’Allemagne, l’Italie et l’Espagne. En même temps, se manifestent chez les peuples chrétiens des Balkans, soumis aux Turcs ottomans depuis le Moyen Âge, des aspirations à se dégager du joug qui les opprime. Celles-ci sont d’autant plus fortes que, depuis le XVIIIe siècle, l’Empire ottoman connaît un profond déclin qui encourage aussi bien les exactions des pachas de province vis-à-vis de leurs sujets chrétiens que la volonté de ceux-ci, regroupés autour du clergé orthodoxe, d’échapper à l’arbitraire et à leur statut de sujets de seconde zone. Mais la volonté des participants du congrès de Vienne de maintenir le principe de légitimité dynastique comme l’équilibre européen en interdisant à la Russie de s’emparer des dépouilles de l’Empire ottoman a poussé au maintien de l’intégrité de celui-ci, bien qu’il soit considéré comme l'«homme maladede l'Europe». Serbes, Bulgares, Roumains, Macédoniens, Grecs vivent donc dans un état d’agitation endémique, ponctué de soulèvements sporadiques, réprimés avec sauvagerie par les Janissaires, mercenaires à la solde du Sultan.

Toutefois, le soulèvement en 1820 du plus évolué de ces peuples soumis, les Grecs, va tout à la fois rompre le destin tragique du monde balkanique et porter un premier coup à l’esprit de la Sainte-Alliance. Appuyé par les riches négociants et armateurs grecs, mais entraînant derrière elle toutes les classes de la population, soutenue par le clergé orthodoxe, bénéficiant de l’aide discrète du Tsar, une société secrète, l’Hétairie, déclenche une insurrection et proclame l’indépendance du pays. La violence de la répression turque, permise par la passivité des grandes puissances, déclenche une intense émotion en Europe. Un mouvement philhellénique dans lequel se distinguent des écrivains, des poètes romantiques, des artistes, des militaires, prend le continent à témoin et exalte la lutte des Grecs pour leur indépendance. De crainte de voir la Russie intervenir et tirer à son profit les marrons du feu en détruisant l’Empire ottoman, Français et Anglais tentent d’imposer une médiation aux belligérants. Elle se transformera en guerre contre la Turquie. La Russie, l’Angleterre et la France contraignent celle-ci en 1829-1830 à accorder l’autonomie à la Serbie, aux principautés roumaines de Moldavie et de Valachie et l’indépendance à la Grèce. C'est la première entorse à l’esprit de la Sainte-Alliance dont trois des membres sont intervenus pour soutenir des aspirations nationales au détriment des principes de 1815.

En cette année 1830, l’ordre européen du congrès de Vienne et la culture politique absolutiste qui l’inspire subissent de rudes coups. En juillet, une révolution a éclaté à Paris pour faire échec à la tentative du roi Charles X de remettre en cause les libertés accordées aux Français par la Charte constitutionnelle, en dissolvant la Chambre des députés, en portant atteinte à la liberté de la presse et en promulguant une loi électorale qui avantage les grands propriétaires fonciers au détriment de la bourgeoisie industrielle et commerçante. À l’issue de trois journées révolutionnaires, les «Trois Glorieuses», les journalistes et députés libéraux proclament lieutenant-général du royaume, le duc d’Orléans, cousin de Charles X. Pendant que ce dernier s’exile, le duc d’Orléans est bientôt proclamé «roi des Français » (et non plus de France, ce qui implique qu’il est placé sur le trône non par Dieu, mais par les citoyens) sous le nom de Louis-Philippe Ier. Acceptant l’héritage de la Révolution française, donnant aux Françaisune Charte rénovée, allégée des articles qui permettaient au souverain de gouverner par ordonnances, Louis-Philippe qui s’intitule «le roi citoyen » se pose en souverain bourgeois. Avec lui, c’est effectivement la grande bourgeoisie libérale et élitiste qui parvient aux affaires, faisant du Parlement le cœur de la vie politique et luttant sur deux fronts, à la fois contre les partisans de l’Ancien Régime, nostalgiques de la branche aînée des Bourbons, et contre la démocratie dont les revendications sont stimulées par les difficultés économiques qui marquent l’Europe de la décennie 1827-1837.

Mais, comme le redoutait Metternich depuis 1815, la contagion de l’indépendance grecque et de la révolution française de 1830 se répand comme une traînée de poudre en Europe, menaçant de détruire l’ordre du congrès de Vienne. Dans le royaume des Pays-Bas, soumis à l’autorité du roi Guillaume Ier d’Orange, les Belges, catholiques et dont les intérêts économiques sont négligés par le souverain, se soulèvent en août 1830. En octobre, une assemblée constituante proclame l’indépendance de la Belgique et la dote d’institutions libérales. Malgré l’appel du souverain aux puissances de la Sainte-Alliance, le soutien de la France et de l’Angleterre permet aux Belges de conserver cette indépendance, assortie d’un statut de neutralité qui assure le maintien de l’équilibre européen.

Bien différent sera le sort de la Pologne. Jouissant d’une certaine autonomie budgétaire, religieuse et politique, la Pologne aspire à la voir s’élargir jusqu’à une véritable indépendance. Mais la mort d’Alexandre Ier et l’avènement de son successeur Nicolas Ier, autocrate convaincu, signifient la fin de ces espoirs. Dans ces conditions, l’annonce des révolutions parisienne et bruxelloise enflamme le nationalisme polonais. Lorsqu’en novembre 1830 le Tsar décide de lever une armée en Pologne pour venir en aide au roi des Pays-Bas, l’armée polonaise se soulève et la Diète proclame en janvier 1831 l’indépendance du pays, espérant l’aide des grandes puissances. La Pologne sait n’avoir rien à espérer de la Prusse, ni de l’Autriche de Metternich qui détiennent chacune une part de Pologne. Mais, en dépit de l’appui des opinions anglaise et française à la cause polonaise, les gouvernements de Londres et de Paris refusent d’intervenir. Livrés à eux-mêmes, les Polonais sont condamnés. En septembre 1831, l’armée russe s’empare de Varsovie. Une terrible répression s’abat sur le pays : toutes les libertés sont supprimées, un régime militaire instauré, exécutions, arrestations, bannissements, déportations en Sibérie frappent les insurgés, les universités sontfermées, les fils de nobles compromis dans l’insurrection sont enlevés à leurs familles et envoyés dans des écoles russes ou des corps d’enfants de troupe. Une importante émigration quitte la Pologne pour se réfugier dans les États libéraux d’Occident.

L'Allemagne et surtout l’Italie n’ont pas été épargnées par la vague révolutionnaire. Dans ce dernier pays, le duc de Modène, l’archiduchesse Marie-Louise de Parme ont dû fuir leurs principautés soulevées, cependant que la révolte se déchaînait dans les États du pape. Mais là encore, les insurgés attendent en vain l’aide de la France. La Monarchie de Juillet, récemment installée, ne se soucie pas de risquer son avenir dans un conflit international. Metternich rétablit l’ordre sans difficulté dans les États allemands et 20 000 soldats autrichiens réoccupent Parme, Modène et les États pontificaux.

Il reste que la flambée révolutionnaire de 1830 a modifié l’équilibre stratégique de l’Europe. À l’ouest du continent, l’Angleterre, la France, la Belgique, font figure d’États libéraux acceptant le principe du régime représentatif, de lentes mutations politiques et le respect des libertés individuelles. Sans vouloir intervenir hors de leur zone d’influence, sans vouloir remettre en cause l’équilibre européen, ils entendent favoriser en Europe occidentale le triomphe des principes constitutionnels qui régissent leur propre vie politique. On le voit en 1833-1834 où la France et l’Angleterre soutiennent contre des prétendants absolutistes les gouvernements libéraux de la reine Marie-Christine en Espagne et du roi Don Pedro au Portugal.

Au centre et à l’est du continent, la Prusse, l’Autriche et la Russie entendent maintenir l’ordre de 1815 et les principes de la Sainte-Alliance et faire échec aux mouvements libéraux et nationaux. En septembre 1833, par la convention de Münchengraetz, ces trois États proclament solennellement leur détermination à maintenir le statu quo en Europe et affirment leur volonté de soutenir tout souverain légitime qui ferait appel à leur concours.

Cette division en recouvre une autre, déjà perceptible au siècle précédent et qui tient aux structures économiques et sociales des pays considérés. Elle oppose d’une part, les pays d’Occident où l’essor des activités commerciales et industrielles a favorisé le développement d’une bourgeoisie d’affaires impatiente d’accéder au pouvoir et se réclamant du libéralisme et d’autre part, une Europe orientale et méridionale où la fortune foncière et les privilèges de naissance restent les bases d’une société dont les principaux bénéficiaires entendent bien maintenir ou restaurer les pratiques d’Ancien Régime.


En dépit des garde-fous posés par les traités de 1815, l’Europe de la Sainte-Alliance a commencé à se fissurer autour de 1830, tout au moins à l’ouest du continent. Une nouvelle poussée de fièvre européenne en 1848 va porter un autre coup, beaucoup plus violent celui-là, à la volonté de conservation des souverains d’Ancien Régime.





• Le «Printemps des peuples»

La vague révolutionnaire de 1848 s’inscrit à la fois dans une chronologie courte (l’essentiel des événements se déroule entre février 1848 et 1849) et dans la perspective large d’affirmation des aspirations libérales et nationales dans l’Europe de la première moitié du XIXe siècle.

La première observation fait intervenir des causes occasionnelles, en particulier économiques, l’existence d’une crise commencée quelques années auparavant aux alentours de 1845 et dont les effets cumulés se traduisent en termes de difficultés sociales pour les populations, expliquant leur désaveu de gouvernants incapables de faire face au marasme. Mais cette cause occasionnelle ne rend compte que des mouvements de colère qui poussent les populations dans la rue, leur fait affronter les forces de l’ordre et jeter bas les pouvoirs en place. Elle n’explique pas le contenu positif des mouvements révolutionnaires, les revendications des peuples et les solutions alternatives qu’ils entendent proposer aux lieu et place des régimes qu’ils souhaitent renverser. À ce niveau interviennent les choix culturels et politiques qui font apparaître les idées libérales, la construction d’États nationaux, voire l’exigence de mesures sociales de caractère démocratique comme des solutions de progrès susceptibles de résoudre leurs difficultés et de combler leurs aspirations. En 1848, l’acculturation du riche héritage de la Révolution française à la culture politique des peuples européens est en passe d’être réalisée.

En terme d’événements, le cœur de la nouvelle vague révolutionnaire se situe une fois de plus à Paris, au cœur de cette France qui demeure pour les peuples d’Europe le foyer des idées de progrès. La Monarchie de Juillet s’est sclérosée au fil des années dans la défense du régime élitiste et censitaire fondé en 1830. Le libéralisme politique dont il se réclamait s’est révélé socialement conservateur, refusant tout élargissement du droit de suffrage. Le libéralisme politique lui-même s’est trouvé perverti par la volonté du roi de gouverner par lui-même et par la transformation concomitante de la Chambre des députés en une chambre d’enregistrement du fait des pratiques decorruption et de l’élection à la députation de fonctionnaires qui dépendent pour leur rémunération de la bonne volonté du gouvernement. Le fossé qui se creuse ainsi entre le pouvoir et la société débouche, en février 1848, à la suite de la mort sous les balles des soldats de manifestants qui protestaient contre l’interdiction d’un banquet d’opposants, sur un soulèvement populaire qui contraint Louis-Philippe à abdiquer. Les adversaires du régime proclament alors la République et nomment un gouvernement provisoire. La nouvelle république, acclamée par le peuple, se veut à la fois libérale et sociale. Elle proclame le suffrage universel, le droit au travail, crée des Ateliers nationaux pour employer les chômeurs, rétablit toutes les libertés, y compris celle d’association et voit fleurir les clubs politiques.

Mais, très vite, entre les dimensions libérale et sociale de la Seconde République naît un profond antagonisme. La bourgeoisie s’inquiète du désordre dans la rue, de l’atteinte à l’initiative privée que constituent les Ateliers nationaux et souhaite la fin de ces entorses à l’ordre naturel. Rapidement, c’est dans le sens du libéralisme conservateur de la Monarchie de Juillet, dont les anciens fidèles forment le «Parti de l’ordre », qu’évolue le régime. Confortés par les élections qui traduisent l’inquiétude provinciale devant l’agitation parisienne, modérés et conservateurs font appel à la garde nationale et à l’armée pour réprimer l’agitation ouvrière, écrasée lors des Journées de Juin 1848. Ils font élire à la présidence de la République le prince Louis-Napoléon Bonaparte, prennent des lois restrictives en matière électorale et d’éducation et installent ainsi à partir de 1849 une République conservatrice décidée à éradiquer le «péril rouge ». C'est en s’appuyant sur le mécontentement des classes populaires qui ne se reconnaissent pas dans ce régime que le président de la République prépare un coup d’État destiné à lui permettre de rester au pouvoir à la fin de son mandat. Exécuté le 2 décembre 1851, il met fin à la Seconde République et institue la dictature de Louis-Napoléon Bonaparte qui deviendra en 1852 l’empereur Napoléon III.

La révolution parisienne de février 1848 va servir de détonateur à la propagation de l’explosion révolutionnaire. En Autriche, Metternich maintient un absolutisme sans faille et un immobilisme, fondement même de sa politique. Une manifestation qui dégénère aboutit le 13 mars 1848 à la démission du Chancelier qui doit fuir Vienne et à l’octroi par l’empereur Ferdinand de la liberté de la presse, de la liberté de réunion, de la constitution d’une garde civique. Mais la Constitution qu’il promet à ses sujets paraît si insuffisante lorsqu’ilen fait connaître la teneur le 25 avril qu’elle provoque une nouvelle émeute et la fuite de l’Empereur à Innsbruck. La décision est alors prise d’élire au suffrage universel une assemblée constituante.

L'effondrement de l’ordre réactionnaire à Vienne entraîne aussitôt les réactions des peuples allogènes qui font connaître leurs revendications nationales. En Hongrie, les députés arrachent à Vienne un gouvernement responsable devant la Diète, une armée, une monnaie, une représentation diplomatique propre. Uniquement rattachée à la couronne par des liens symboliques, la Hongrie proclame l’abolition des privilèges, la fin de la religion d’État. Mais cette Hongrie indépendante et libérale n’entend pas étendre les avantages qu’elle vient d’arracher aux peuples qu’elle domine : elle s’apprête à inclure dans le nouvel État les Roumains de Transylvanie, les Polonais de Galicie, les Croates et les Slovaques.

En Bohême, la majorité tchèque constitue le 11 mars 1848 un «Comité de Saint-Wenceslas » qui arrache, lui aussi, des concessions à l’Empereur. Il en résulte la formation d’un véritable gouvernement, le Comité national tchèque, qui réclame un statut d’autonomie redonnant vie à l’antique couronne de Bohême. De plus grande portée est sans doute la réunion à Prague d’un congrès panslave dominé par les Tchèques et les Slovaques, rassemblant des délégués des peuples slaves de l’Empire qui regardent vers leur protecteur naturel, le tsar de Russie.

Si on y ajoute les revendications des Croates qui réclament, eux aussi, contre les Hongrois, des droits nationaux, on constate que l’Empire des Habsbourg, clé de voûte de l’Europe du congrès de Vienne, est au bord de la désintégration. Et du même coup, c’est toute l’aire d’influence de l’Autriche qui est menacée par la vague révolutionnaire.

En Allemagne, la révolution parisienne se propage comme une traînée de poudre, contraignant à l’abdication le roi Louis Ier de Bavière, poussant les princes allemands à accorder la liberté politique et des constitutions. Le 18 mars, c’est Berlin qui est à son tour frappée par une émeute qui fait 200 morts et provoque l’érection de barricades dans la capitale prussienne. Le 21 mars, le roi Frédéric-Guillaume IV promet l’élection d’une assemblée constituante. Mais l’effondrement de l’Europe de la Sainte-Alliance ne consiste pas uniquement dans l’adoption de dispositions libérales dans une Allemagne où l’influence de Metternich avait fait régner l’ordre réactionnaire. Elle ouvre la voie à la manifestation d’une «nation allemande» comprimée depuis1813. Dès le 5 mars 1848, des personnalités libérales réunies dans la ville universitaire de Heidelberg décident de convoquer un Parlement préparatoire (Vorparlament) destiné à mettre en œuvre l’unification de l’Allemagne. C'est le 18 mai 1848 que se réunit à Francfort un Parlement constituant, élu à l’initiative du Vorparlament dans les États allemands. Commencent alors d’interminables discussions sur la forme du futur État unitaire, sur la nature du régime, sur le système électoral et surtout sur ses limites géographiques que les députés envisagent très extensives, incluant les cantons suisses, le Limbourg hollandais, le Luxembourg, les duchés danois du Schlesvig-Holstein, etc.

C'est un phénomène du même ordre à la fois libéral et national qui marque le mouvement révolutionnaire en Italie. Avec cette nuance que son déclenchement ne doit rien à la révolution parisienne. C'est en effet dès 1847 avec l’élection du pape Pie IX sur le trône de Saint-Pierre et les quelques réformes que prend ce pontife, réputé libéral, qu’un vaste espoir de libéralisation gagne l’Italie, entretenant dans tout le pays une agitation anti-autrichienne aux cris de «Vive Pie IX!». Dans le cadre de ce mouvement, des troubles graves éclatent en Sicile où le peuple soulevé chasse les garnisons napolitaines, contraignant le roi Ferdinand II à accorder une Constitution imitée de la Charte française. Ce mouvement révolutionnaire gagne la péninsule tout entière, obligeant à leur tour le pape Pie IX, le grand-duc de Toscane, le roi de Piémont Charles-Albert à octroyer des constitutions. Dans le royaume lombard-vénitien la révolution prend un tour anti-autrichien, favorisé par les événements de Vienne qui paralysent toute riposte : à Venise, l’avocat Manin proclame la «République de Saint-Marc» et à Milan une insurrection chasse les troupes du maréchal Radetzky. De libéral le courant révolutionnaire se fait bientôt national. Le moment n’est-il pas venu de se débarrasser de l’oppression autrichienne et d’unifier l'Italie ? Le roi de Piémont Charles-Albert, rejoint par les armées de la plupart des États d’Italie, engage les hostilités contre l’Autriche et entre en Lombardie.

Décidément, l’ordre de 1815 paraît voler en éclats dès lors que l’Empire des Habsbourg qui en constituait la clé de voûte est au bord de l’effondrement. Le rêve ne dure que quelques mois. Le «Printemps des peuples» qui semble annoncer en Europe une ère nouvelle d’accomplissement libéral et national ne résiste pas au redressement qui s’opère dans l’empire d’Autriche.






• Le reflux de la vague révolutionnaire et le rétablissement de l’ordre de 1815 en Europe centrale

C'est à Prague que débute le reflux de la vague révolutionnaire européenne. La capitale de la Bohême est en proie à des troubles provoqués par la présence du congrès panslave, et lors d’une manifestation qui tourne à l’émeute, le 12 juin, l’épouse du commandant des troupes autrichiennes de Bohême, le prince Windischgrätz, est tuée d’une balle perdue. Le prince réagit en évacuant la ville qui est violemment bombardée et contrainte de capituler. Le Comité national et le congrès panslave sont dissous et une sévère répression s’abat sur la Bohême. Ce succès de la réaction redonne courage à l’Empereur qui appelle Windischgrätz à réitérer à Vienne son action. C'est chose faite le 31 octobre après des combats meurtriers qui remettent la capitale autrichienne aux mains de l’armée. Arrestations massives et exécutions sommaires illustrent le rétablissement de l’ordre ancien. Le clan réactionnaire impose au poste de chancelier le prince Schwarzenberg, beau-frère de Windischgrätz, pousse à l’abdication l’empereur Ferdinand, coupable de faiblesse envers les révolutionnaires et le remplace par son neveu, le jeune François-Joseph. Reste la Hongrie où l’attachement à l’indépendance est puissant et jouit de l’appui entier de la population. Une première victoire de Windischgrätz contre l’armée hongroise, appuyé par les Croates qui entendent secouer le joug hongrois, en février 1849, suivie de la prise de Budapest, ne parvient pas à venir à bout de la résistance hongroise. Une armée reconstituée sous les ordres du Hongrois Kossuth chasse les Autrichiens de la capitale et permet à la Diète de proclamer l’indépendance totale de la Hongrie et la déchéance des Habsbourg. Il ne faudra pas moins que l’aide du tsar de Russie qui envoie 150 000 hommes en Hongrie pour que les Hongrois, pris à revers, finissent par capituler en août 1849. Une répression impitoyable s’abat sur le pays.

Le rétablissement de l’ordre réactionnaire dans l’empire d’Autriche scelle le sort des révolutions italienne et allemande. En Italie, les souverains entraînés malgré eux par le Piémont dans la croisade anti-autrichienne se reprennent et rappellent leurs contingents, Pie IX en tête. Dans ces conditions, le roi de Piémont, isolé, est vaincu en juillet 1848 à Custozza par le maréchal Radetzky et contraint de signer un armistice avec l’Autriche. Mais devant la renonciation des souverains italiens à prendre la tête du mouvement national contrel’Autriche se développe dans la péninsule un courant démocratique et antimonarchique. À Venise, Manin instaure une dictature républicaine, à Florence, le grand-duc doit fuir ses États, de même que le pape Pie IX, cependant qu’une République romaine est proclamée. De crainte de voir la vague républicaine gagner le Piémont, Charles-Albert préfère se lancer dans une nouvelle offensive désespérée contre l’Autriche. Écrasé en mars 1849 à Novare, Charles-Albert se résoud à abdiquer en faveur de son fils Victor-Emmanuel II, sauvegardant ainsi l’avenir de la dynastie. Celui-ci parviendra à maintenir au Piémont la Constitution octroyée par son père, faisant de son royaume le seul État libéral de la péninsule et l’auréolant de la double tentative anti-autrichienne de Charles-Albert. Mais partout ailleurs en Italie, la réaction triomphe. Le roi de Naples Ferdinand II écrase sous les bombes ses sujets révoltés. L'Autriche reconquiert l’Italie du Nord, rétablissant sur leurs trônes les princes chassés par leurs sujets et multipliant les pendaisons. À Rome, c’est une armée envoyée par le président de la République française, Louis-Napoléon Bonaparte, qui rétablit Pie IX sur son trône.

En Allemagne, l’annonce de la prise de Vienne par Windischgrätz redonne courage au roi de Prusse, Frédéric-Guillaume IV. Sous la pression d’un groupe de contre-révolutionnaires comprenant Bismarck, il nomme un gouvernement réactionnaire, dissout l’Assemblée, ferme les clubs, mais accepte d’octroyer à ses sujets une Constitution établissant un régime représentatif partiellement censitaire. La plupart des souverains allemands qui avaient dû céder à la vague révolutionnaire reprennent courage et, souvent avec l’aide de l’armée prussienne, rétablissent une autorité sans partage sur leurs sujets. Quant au mouvement d’unification nationale dont le Parlement de Francfort avait été l’acteur, il s’enlise dans d’interminables discussions, provoquant des tensions avec les États dont des territoires sont revendiqués comme allemands. Dépourvu de moyens, dépendant de la bonne volonté des princes, le Parlement va en outre se heurter à la division entre partisans de la « Grande Allemagne » incluant l’Autriche avec tous ses peuples non germaniques et ceux de la «Petite Allemagne » excluant l’État des Habsbourg et dominée par la Prusse. Le choix de cette dernière solution en janvier 1849 conduit en mars à l’élection de Frédéric-Guillaume IV comme empereur d’Allemagne. Redoutant l’opposition autrichienne et peu soucieux d’accepter une couronne d’une assemblée qu’il juge «révolutionnaire », le roi de Prusse refuse ce «diadème de papier».


Le Parlement de Francfort ne se relève pas de cet échec. Il se disperse sans gloire en juin 1849. Mais lorsque le roi de Prusse s’efforce de convaincre les princes allemands de lui offrir la couronne impériale qu’il vient de refuser du Parlement, un ultimatum de l’Autriche, désormais rétablie dans sa puissance, le contraint à une humiliante renonciation en novembre 1850.

Après la «reculade d'Olmütz», l’Allemagne est reconstituée dans sa forme de 1815 : la Confédération germanique est ressuscitée, la Diète, dominée par l’Autriche, rétablie dans ses fonctions. En Europe centrale et méridionale, l’ordre de 1815 est une nouvelle fois consolidé. En fait, le feu couve sous la cendre. Moins de dix ans après l’échec des révolutions de 1848, l’empereur des Français, Napoléon III, va s’appliquer à ruiner définitivement l’Europe du congrès de Vienne, fille de la défaite française.









Émergence des nationalités et heurt des nationalismes (1850-1914)



• Napoléon III et la destruction de l’ordre du congrès de Vienne

Devenu empereur des Français en 1852, Napoléon III n’a rien d’un conquérant comme son oncle. Généreux, utopiste, bon connaisseur de l’Europe, il rêve de laisser une trace dans l’histoire qui ferait de l’Empire français l’arbitre du continent en reconstruisant celui-ci selon les principes du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Il croit trouver dans quelques phrases du Mémorial de Sainte-Hélène, dicté par Napoléon Ier, la formulation du principe des nationalités et entend s’inscrire dans la continuité de ce grand dessein supposé en devenant le «libérateur» des peuples européens. Ce qui aurait en outre l’avantage de donner à l’opinion une compensation à l’inexistence de la vie politique, de détruire les traités de 1815 dirigés contre la France et de le faire apparaître lui-même comme le guide moral d’une Europe des nations libérées.

Encore lui faut-il, pour ce faire, convaincre ou affaiblir les puissances garantes de l’ordre réactionnaire rétabli en 1830, comme en 1848, au premier chef, l’Autriche et la Russie. De l’Angleterre, gagnéeaux idées libérales, il sait n’avoir rien à craindre, pour autant que la France n’apparaisse pas conquérante, ni dominatrice, mais tel n’est pas le but de Napoléon III. Aussi, lorsqu’en 1853 l’Angleterre, désireuse de faire échec aux ambitions russes dans l’Empire ottoman, propose à la France une expédition commune contre le Tsar, l’Empereur s’empresse-t-il d’accepter l’offre. La guerre de Crimée, marquée pour l’essentiel par le siège de Sébastopol (1854-1855) permet à Napoléon III de convoquer à Paris un congrès de la paix qui voit la France jouer le rôle d’arbitre de l’Europe sans tirer pour elle aucun avantage de son intervention. Le Royaume-Uni obtient la garantie de l’intégrité de l’Empire ottoman, la liberté de navigation sur les Bouches du Danube est assurée, à la satisfaction de l’Autriche. Au passage, la politique des nationalités obtient une première victoire : le Sultan a dû accepter l’autonomie des deux principautés roumaines de Moldavie et Valachie qui, sous la protection française, choisissent le même hospodar (gouverneur), Alexandre Cuza, noble roumain qui a passé sa jeunesse en France. Et Napoléon III laisse le Piémont, membre de la coalition qui a vaincu la Russie, poser au congrès la question de la nationalité italienne opprimée par l’Autriche, scandalisée par cette entorse aux principes de 1815.

C'est en Italie que se déroule le second acte de la réalisation, sous l’inspiration française, de l’Europe des nationalités. Depuis l’échec du mouvement de 1848, le Piémont, désormais dirigé par l’habile Premier ministre de Victor-Emmanuel II, le comte de Cavour, fait figure de principal espoir d’une Italie unifiée et libérale. Mais Cavour a compris que le Piémont n’était pas de taille à affronter seul la puissante Autriche et il va s’appliquer avec obstination à convaincre Napoléon III d’embrasser la cause italienne. C'est chose faite en 1859. Cavour va faire en sorte de multiplier les provocations contre l’Autriche jusqu’à ce que celle-ci décide d’entrer en guerre contre le Piémont en avril 1859, entraînant du même coup l’intervention française. Les deux victoires franco-piémontaises de Magenta et de Solférino en juin 1859 ouvrent la Lombardie aux alliés. Mais, bouleversé par la véritable boucherie qu’il constate sur le champ de bataille de Solférino, Napoléon III signe à Villafranca un armistice avec l’Autriche, à la grande indignation des Italiens, déçus que la paix de Zurich ne leur accorde que la Lombardie. En fait, Napoléon III laissera les délégués piémontais organiser des plébiscites décidant le rattachement au royaume de Victor-Emmanuel des duchés d’Italie centrale (Parme, Modène et la Toscane) et de la Romagne pontificale.Il est vrai qu’il obtient en échange la cession à la France de Nice et de la Savoie qui appartenaient au royaume de Piémont. Pour autant, même si le processus est bien entamé, l’unité italienne n’est pas réalisée. Il y manque le royaume des Deux-Siciles, la Vénétie qui reste autrichienne et le reste des États du pape. En ce qui concerne le premier, c’est une expédition, montée par l’ancien général de la République romaine, Garibaldi, qui se charge de faire s’écrouler le trône des Bourbons de Naples. Mais lorsque Garibaldi fait connaître son intention de remonter jusqu’à Rome pour en chasser le pape, Napoléon III – qui y maintient depuis 1849 une garnison française – s’y oppose. Il préfère donner son accord pour que l’armée piémontaise devance Garibaldi dans les États du pape, à condition de respecter Rome. En septembre 1860, les troupes piémontaises, après avoir taillé en pièces les zouaves pontificaux, commandés par le général français Lamoricière, s’emparent des Marches et de l’Ombrie avant de gagner l’État napolitain où Garibaldi fait allégeance à Victor-Emmanuel. Des plébiscites mettent en œuvre le rattachement de ces provinces au Piémont. Quant à la Vénétie, Napoléon III obtiendra de la Prusse qu’elle soit accordée au Piémont au prix de sa propre neutralité dans la guerre que Bismarck déclenche contre l’Autriche en 1866, ce qui deviendra effectif après la victoire prussienne de 1867. Napoléon III est ainsi le véritable parrain de l’unité italienne. Et pourtant, il apparaîtra comme le principal obstacle à son achèvement. C'est qu’il refuse obstinément de laisser les Italiens occuper Rome. À deux reprises, en 1862 et 1867, les troupes françaises brisent des tentatives de Garibaldi pour s’emparer de la capitale pontificale. Ce n’est qu’après la défaite de la France à Sedan en 1870 que les armées italiennes entrent dans Rome qui devient la capitale de l’Italie.

Si l’unité allemande ne doit rien à l’action personnelle de Napoléon III, elle n’est rendue possible que par sa bienveillance. C'est au roi Guillaume Ier, frère de Frédéric-Guillaume IV, et au chancelier qu’il nomme en 1862, Otto von Bismarck, que l’Allemagne doit son unité. Ici, il n’est question ni de volonté du peuple, ni de plébiscite pour la mettre en œuvre, mais de réaliser l’unité par la force. L'Allemagne sera une conquête de la Prusse et Bismarck la réalisera par trois guerres successives. En 1864-65, c’est contre le Danemark que la Prusse entre en guerre, entraînant avec elle l’Autriche. Le prétexte en est le complexe statut des trois duchés de Schlesvig, Holstein et Lauenbourg, peuplés d’Allemands et membres de la Confédération germanique, mais que le roi de Danemark, qui les possède à titre personnel, entendrattacher à sa couronne. Victorieuses, la Prusse et l’Autriche se partagent les duchés en 1865. Aussitôt, Bismarck passe à la seconde étape, plus délicate : mettre hors jeu l’Autriche en Allemagne. Pour ce faire, la neutralité française lui est indispensable. Il rencontre Napoléon III à Biarritz et obtient son accord tacite, lui promettant en échange d’arracher la Vénétie à l’Autriche. Rassuré sur ses arrières, il peut déclencher en juin 1866 la guerre contre l’Autriche, alliée aux princes d’Allemagne du Sud. Une série de victoires prussiennes dispersant les armées de ces derniers et un succès décisif contre les troupes autrichiennes à Sadowa le 3 juillet 1866 décident du sort du conflit. Vaincu, François-Joseph doit signer la paix de Prague qui dissout la Confédération germanique, exclut l’Autriche d’Allemagne, mais la ménage puisqu’elle ne cède au vainqueur que le duché danois de Holstein et la Vénétie, attribuée à la France, qui la rétrocède à l’Italie. Les États de l’Allemagne du Sud conservent leur indépendance, tout en acceptant qu’en cas de guerre, leurs armées soient placées sous le commandement du roi de Prusse. Mais la Prusse peut constituer une Confédération de l’Allemagne du Nord. Pour achever l’unité allemande, il ne lui reste qu’à provoquer cette guerre qui lui rallierait les États du Sud.

Elle y parviendra en discréditant la France auprès de ces derniers, par la révélation des demandes de rétrocession de territoires allemands faites par Napoléon III ou des visées françaises sur le Luxembourg. Il lui suffit alors de provoquer l’orgueil national français par quelques termes humiliants délibérément écrits dans une dépêche diplomatique, pour que le gouvernement impérial déclare la guerre à la Prusse le 19 juillet 1870. Diplomatiquement isolée, militairement mal préparée, la France est rapidement vaincue. Le 2 septembre 1870, l’Empereur et la dernière armée française, encerclés à Sedan, doivent capituler. Napoléon III prisonnier, les députés républicains de Paris proclament le 4 septembre sa déchéance et l’avènement d’une IIIe République. Les princes allemands du Sud, malgré les réserves de la Bavière, adhèrent à la Confédération de l’Allemagne du Nord après Sedan. Le 18 janvier 1871, Guillaume Ier est proclamé empereur d’Allemagne dans la Galerie des glaces du château de Versailles. Le nouvel Empire ajoutera à son territoire une conquête commune, celle de l’Alsace et du nord de la Lorraine, arrachées à la France par le traité de Francfort du 10 mai 1871.

Si l’Italie et l’Allemagne sont ainsi parvenues à réaliser leur unité nationale en rassemblant au sein du même État les éléments épars denations dont l’expression n’était jusque-là que géographique, culturelle et linguistique, le même principe national aboutit à un début de démantèlement de l’État multinational que constitue l’empire d’Autriche. Inquiet des risques d’éclatement de l’Empire qui se sont manifestés en 1848, conscient de l’attraction exercée sur les minorités allogènes par des peuples voisins indépendants ou autonomes (Russie, principautés roumaines, Serbie…), l’empereur François-Joseph s’efforce de pratiquer une politique de germanisation. La défaite de Sadowa et son exclusion d’Allemagne ont pour effet, outre l’affaiblissement de l’empire d’Autriche, de le pousser à se tourner vers les peuples du Sud. Pour mieux résister aux forces centrifuges, le gouvernement impérial décide de s’appuyer sur la plus puissante et la mieux organisée des minorités, celle des Hongrois. En 1867, un compromis établit une association originale entre l’Autriche et la Hongrie qui, pour conserver le même souverain, n’en constituent pas moins deux entités autonomes. La première devient la Cisleithanie à laquelle sont rattachées la Bohême, la Moravie, la Galicie, la Bukovine et la Dalmatie. La seconde prend le nom de Transleithanie (la Leitha, affluent du Danube, servant de frontière) organisée autour de la Hongrie à laquelle sont rattachées la Transylvanie, la Slovaquie, la Croatie. Finances, diplomatie, guerre et marine restent communes. Si les Hongrois sont relativement satisfaits du compromis qui transforme l’empire d’Autriche en «Double Monarchie», les peuples soumis aux deux nations majeures acceptent mal leur sujétion. En Cisleithanie, les Tchèques réclament la reconnaissance de leurs droits historiques, voire une « solution trialiste » et non plus seulement dualiste pour l’Empire. En Transleithanie, les Croates arrachent quelques bribes d’autonomie, mais les Slovaques, soumis à une intense magyarisation, tentent de sauver leur identité slave en se rapprochant des Tchèques. De puissantes forces centrifuges, fondées sur le principe des nationalités, menacent ainsi l’intégrité de l’Autriche. L'empereur François-Joseph, attaché à la construction multinationale sur laquelle il règne, s’applique à les combattre par tous les moyens. L'empire des Habsbourg et ses marches méridionales constituent la principale zone de tension de l’Europe du XIXe siècle.
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